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COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE DES 7 et 16 JANVIER 2014

1) Emplois 2014 DDFIP Aude

Le point principal de l’ordre du jour était le volet emploi pour 2014. 16 suppressions d’emploi pour notre département :  

· 6 en direction, 

· 1 au SIP-SIE Limoux, 

· 1 au SIP de Carcassonne, 

· 2 au SIE de Carcassonne, 

· 2 au SIE de Narbonne, 

· 1 dans les trésoreries de Couiza, Lagrasse, Peyriac Minervois et Limoux, 

· 1 au bureau antenne cadastre de Narbonne

· 1 au SPF de Carcassonne. 

· Par contre création de 2 emplois au PRS.

130 emplois en moins pour la DGFIP Aude en 6 ans.

Chaque année depuis 6 ans, à la même époque nous avons à traiter ce dossier. 

Chaque année nous dénonçons la casse programmée de notre direction par le biais de la baisse drastique de nos effectifs. 

Chaque année, la direction locale nous présente sans sourciller la méthodologie (évolutive voire contradictoire) utilisée par nos grands penseurs de la direction nationale pour expliquer les suppressions d’emploi..

En réalité l’explication est la suivante de 2008 à 2012 le gouvernement en place appliquait la RGPP pour justifier les emplois supprimés.

En 2013 et pour 2014 le nouveau gouvernement applique la MAP ( modernisation de l’action publique) pour justifier les suppressions en cours. Le CHOC de simplification prôné par le gouvernement, ce sont nos services et les agents qui le prennent de plein fouet. 

Les 2 déclarations liminaires communes élaborées par les syndicats expriment le désarroi de la majorité d’entre nous.

Lors de la première convocation nous avons demandé au directeur de nous justifier la répartition départementale des suppressions car les représentants syndicaux n’avaient pas les éléments départementaux détenus par la direction. Nous avons eu quelques éléments oralement, mais insuffisants. La direction devait nous communiquer les données chiffrées pour la reconvocation du 16 janvier. Hélas nous n’avons rien vu arriver.

Si nous avons bien compris, la répartition par la direction a été un choix compliqué mais dixit guidé par la justice sociale et un équilibre entre les structures. De plus la direction générale imposait 25% de suppressions d’emploi sur la direction. (moins 6 emplois pour l’Aude)

Lors de la première convocation nous avons bien évidemment voté contre ce projet ainsi que l‘ensemble des syndicats représentés en CTL.

La direction ne nous ayant pas fourni les documents complémentaires promis pour le 16 janvier, les représentants syndicaux ont décidé de venir au CTL, lire une liminaire mais ne pas siéger. En effet, nous avions pu nous exprimer le 7 janvier. La direction n’ayant pas tenu compte des éléments apportés par les syndicats il ne servait à rien de nous répéter car nous savions que nous allions argumenter pour rien.

Symboliquement nous avons mis 16 chaises vides devant la salle de réunion avec pour chacune la mention d’un emploi supprimé. De plus une soixantaine d’agents de la cité administrative nous avaient accompagnés lors de la lecture de la liminaire. Un semblant de discussion s’est mis en place entre le directeur et les agents. Ceci a été vite stoppé car le directeur voyant que des journalistes avec caméra filmaient la scène préférait arrêter la discussion, laissant les agents présents sur leur faim…..

2) NOUVELLE ORGANISATION CAISSE DES DEPOTS 

L’encaissement des chèques des clients de la CDC se fera à compter de la fin 2014  à Angoulême.. un des 5 centres de services bancaires. Il ne restera plus dans l’Aude que le chef de service qui sera en front office pour la clientèle départementale.

3) DEPARTEMENTALISATION DE LA GESTION DES PROCEDURES COLLECTIVES

La gestion des procédures collectives va être assurée par le PRS à partir du 1er septembre 2014. Seuls les produits fiscaux sont concernés. Les produits locaux ne le sont pas pour l’instant. La direction a prévu 2 emplois pour compenser l’augmentation de charge soit 1 emploi pour 350 dossiers environ. Mais elle reconnaît qu’il est difficile d’évaluer précisément la charge de travail. Il faut savoir que le PRS est actuellement en difficulté car il y a eu début septembre 2013 une rotation d’effectif importante pour ce service « spécialisé »

Nous avons voté contre la proposition de l’administration ainsi que les autres syndicats car il y a toujours des zones d’ombre sur la responsabilité entre PRS et SIE, SIP et trésoreries mixtes. De plus la « création » des deux emplois se fait au détriment d’autres services (SIE) et sera peut-être insuffisante.

4) TRANSFERTS D’EMPLOIS CADRES A GESTION PUBLIQUE

Suite à la gestion conjointe entre la trésorerie de Quillan et la trésorerie de Belcaire, l’emploi d’inspecteur de Belcaire est désimplanté pour être redéployé sur Quillan.

D’autre part suite au même processus entre la trésorerie de Salles sur l’Hers et celle de Castelnaudary, l’emploi d’inspecteur de Salles est redéployé sur….. Castelnaudary ?

 BEN NON ERREUR l’emploi sera redéployé sur la trésorerie de CARCASSONNE AGGLO qui est dans la même RAN.

5) CHANGEMENT MISSION STRUCTURE INSPECTEUR

A compter du 01/09/2014 les inspecteurs des SIP, PRS ou trésoreries amendes spécialisées seront affectés à la mission structure DDFIP AUDE GESTION sur la RAN où ils exercent leurs fonctions.

6) QUESTIONS DIVERSES

Les trésoreries de Carcassonne devraient être regroupées dans les bureaux actuels de pôle emploi en fin d’année 2014..

Mais il y a un gros souci pour la trésorerie de Carcassonne Hôpital car les locaux actuels de cette Trésorerie doivent être vides au 15 juin suite au déménagement de l’hôpital de Carcassonne. Le directeur de l’hôpital ne veut pas laisser en fonctionnement les fluides pour la seule trésorerie, sauf contrepartie financière importante. Donc, la direction doit impérativement trouver dans l’urgence un lieu pour accueillir les 17 agents concernés.

A notre avis cette situation catastrophique aurait pu être évitée car nous savons depuis plus de 3 ans la date de déménagement de l’hôpital.

Affaire à suivre

La situation de nos services devenant catastrophique les syndicats représentatifs nationaux DGFIP ont décidé d’une journée d’action le 20 mars 2014.
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